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L'essentiel du Dispositif 
Monuments Historiques 

Promulgué en 1913, le régime des Monuments Historiques est le plus ancien dispositif 
de défiscalisation immobilière français, encore pleinement en vigueur aujourd'hui. Il 
permet de déduire, sans plafond, les travaux de restauration d'un bien classé ou inscrit 
du revenu global du propriétaire, en contrepartie d'un engagement de conservation 
strict et d'exigences patrimoniales fortes. 

Voyons le principe et l'historique du dispositif, les biens éligibles, les conditions liées à 
l'ouverture au public ou à la location, la déduction des charges et travaux, 
l'engagement de conservation de 15 ans, l'exonération de droits de succession, la 
comparaison avec le Malraux et le déficit foncier, une simulation chiffrée, les risques 
et points de vigilance, comment se lancer, et les termes fréquemment utilisés. 

 

LE PRINCIPE ET L'HISTORIQUE DU DISPOSITIF 

Le régime des Monuments Historiques, codifié notamment à l'article 156 bis du CGI, 
permet à un propriétaire de déduire 100 % des travaux de restauration, réparation et 
entretien d'un bien classé ou inscrit, sans plafonnement de montant. 

Un dispositif centenaire : Créé par la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments 
historiques, il s'agit du plus ancien mécanisme de défiscalisation immobilière encore en 
vigueur en France, porté par la volonté de sauvegarder le patrimoine architectural 
national. 

 

LES BIENS ÉLIGIBLES 

Le classement au titre des Monuments Historiques : Statut le plus protecteur, réservé 
aux biens présentant un intérêt patrimonial exceptionnel, soumis au contrôle le plus 
strict de l'État sur toute intervention. 

L'inscription à l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques : Statut de 
protection intermédiaire, concernant des biens d'intérêt patrimonial notable sans 
atteindre le niveau d'exception du classement. 
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L'interdiction de toute modification sans autorisation : Un bien classé ou inscrit ne peut 
être démoli, transformé, vendu, donné ou légué sans autorisation préalable du 
ministère de la Culture, une contrainte à intégrer pleinement dans le projet de vie du 
propriétaire. 

 

LES CONDITIONS LIÉES À L'OUVERTURE AU PUBLIC OU À LA 
LOCATION 

Le critère d'ouverture au public : Pour bénéficier de la déduction à 100 % sans condition 
de location, le bien doit être ouvert au public un minimum de jours par an : au moins 50 
jours entre avril et septembre, ou au moins 40 jours entre juillet et septembre, selon les 
modalités précisées par l'administration. 

L'alternative de la location nue : Si le propriétaire ne souhaite pas ouvrir le bien au 
public, une location nue d'au moins 3 ans permet également l'imputation du déficit 
généré par les travaux sur le revenu global. 

L'occupation personnelle du bien : Si le propriétaire occupe lui-même le bien sans 
l'ouvrir au public ni le mettre en location, la déduction des charges est réduite (souvent 
à 50 % selon les configurations), ce qui limite sensiblement l'avantage fiscal recherché. 

 

LA DÉDUCTION DES CHARGES ET DES TRAVAUX 

Les charges déductibles à 100 % : Travaux de restauration, de réparation et d'entretien 
du monument, ainsi que les charges foncières habituelles (taxe foncière, primes 
d'assurance, frais de gestion), déductibles intégralement du revenu global sans 
plafonnement, dès lors que les conditions d'ouverture au public ou de location sont 
respectées. 

Les éléments exclus de la déduction à 100 % : Les intérêts d'emprunt ne bénéficient pas 
de ce régime dérogatoire et suivent les règles de droit commun des revenus fonciers ; il 
en va de même pour certaines charges d'assurance spécifiques. 

Le cas des objets classés : Les primes d'assurance et frais de restauration d'objets 
mobiliers classés (glaces, boiseries attachées à perpétuelle demeure au sens de l'article 
525 du Code civil) exposés au public peuvent également bénéficier d'une déduction à 
100 %. 

Un effet démultiplié pour les hauts revenus : Plus la tranche marginale d'imposition du 
propriétaire est élevée, plus l'impact de cette déduction sans plafond sur son revenu 
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global est significatif, ce qui explique l'attractivité de ce dispositif pour les contribuables 
les plus fortement imposés. 

 

L'ENGAGEMENT DE CONSERVATION DE 15 ANS 

La durée et son point de départ : Le propriétaire doit s'engager à conserver le bien 
pendant au moins 15 ans à compter de son acquisition, sous peine de remise en cause 
de l'avantage fiscal obtenu. 

Les conséquences d'une revente anticipée : Une revente avant le terme des 15 ans 
entraîne une majoration sévère, avec réintégration d'une partie des charges déjà 
déduites (de l'ordre d'un tiers selon les modalités applicables), sauf exceptions légales 
(décès, invalidité, licenciement du propriétaire). 

Le cas du démembrement et de l'indivision : Le démembrement de propriété n'exclut 
pas du régime spécial : l'engagement de conservation s'applique alors à l'usufruitier 
comme au nu-propriétaire. En indivision, chaque indivisaire doit conserver sa quote-
part pendant la durée requise. 

La détention via une société civile : Lorsque le bien est détenu par une société civile 
non soumise à l'IS, celle-ci doit s'engager à conserver la propriété de l'immeuble 
pendant 15 ans, et les associés doivent eux-mêmes s'engager à conserver leurs parts sur 
la même durée. 

 

L'EXONÉRATION DE DROITS DE SUCCESSION 

Au-delà de la déduction fiscale sur le revenu, le régime des Monuments Historiques peut 
ouvrir droit à une exonération totale des droits de mutation à titre gratuit. 

Le mécanisme de l'article 795 A du CGI : Sous réserve de la signature d'une convention 
avec le ministère de la Culture (portant notamment sur les conditions d'accès au public 
et le maintien des collections en place), la transmission par donation ou succession d'un 
monument historique peut être totalement exonérée de droits, un avantage qu'aucun 
autre dispositif immobilier ne réunit avec la même ampleur. 

 

MONUMENTS HISTORIQUES FACE AU MALRAUX ET AU DÉFICIT 
FONCIER 
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Monuments Historiques vs Malraux : Le régime des Monuments Historiques offre une 
déduction sans aucun plafond de montant, contre un plafond de 400 000 € sur 4 ans 
pour le Malraux ; en contrepartie, il est réservé aux seuls biens classés ou inscrits, alors 
que le Malraux s'ouvre à tout immeuble situé en Site Patrimonial Remarquable. 

Monuments Historiques vs déficit foncier de droit commun : Le déficit foncier classique 
plafonne l'imputation sur le revenu global à 10 700 € par an (hors dispositifs 
spécifiques), tandis que le régime des Monuments Historiques permet une imputation 
totale et sans limite, réservée aux biens bénéficiant de ce statut de protection 
particulier. 

Un cumul possible : Les avantages Malraux et Monuments Historiques peuvent se 
cumuler sur des biens différents détenus par un même contribuable, chacun échappant 
par ailleurs au plafonnement global des niches fiscales. 

 

SIMULATIONS CHIFFRÉES 

L'absence de plafond rend l'avantage fiscal du régime des Monuments Historiques 
directement proportionnel au montant des travaux et à la tranche marginale 
d'imposition du contribuable. Voici plusieurs cas de figure représentatifs. 

Exemple 1 — Contribuable à la tranche marginale de 45 % : 300 000 € de travaux de 
restauration éligibles, bien ouvert au public selon les critères requis. Économie d'impôt 
théorique : 300 000 € × 45 % = 135 000 €, répartie sur les années de réalisation des 
travaux et, le cas échéant, reportée sur les années suivantes si le revenu global d'une 
seule année ne suffit pas à absorber l'intégralité de la déduction. 

Exemple 2 — Contribuable à la tranche marginale de 41 % : 150 000 € de travaux, bien 
mis en location nue pendant 3 ans. Économie d'impôt théorique : 150 000 € × 41 % = 61 
500 €, un montant à comparer au coût réel des travaux pour apprécier l'effort net 
réellement supporté par le propriétaire. 

Exemple 3 — Un investissement plus modeste à la tranche de 30 % : 80 000 € de 
travaux. Économie d'impôt théorique : 80 000 € × 30 % = 24 000 €, illustrant que le 
dispositif reste accessible à des projets de restauration de moindre ampleur, tout en 
restant plus avantageux pour les tranches marginales élevées. 

L'effet de la progressivité du barème : Pour un même montant de travaux, l'économie 
d'impôt varie strictement selon la tranche marginale du contribuable : à 300 000 € de 
travaux, l'économie passe de 135 000 € à la tranche de 45 % à seulement 33 000 € à la 
tranche de 11 %, ce qui explique pourquoi ce dispositif est structurellement plus 
recherché par les contribuables les plus fortement imposés. 

Le cumul avec l'exonération de succession : Au-delà de l'économie d'impôt sur le 
revenu illustrée ci-dessus, le bien peut, sous convention avec le ministère de la Culture, 
être transmis en franchise totale de droits de succession (article 795 A du CGI), un 
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avantage qui vient s'ajouter à la déduction des travaux sans aucune limite de montant, 
contrairement à la plupart des autres dispositifs immobiliers de cette collection de 
guides. 

 

LES RISQUES ET POINTS DE VIGILANCE 

Un engagement patrimonial et financier de long terme : Détenir un monument 
historique implique une responsabilité de conservation qui dépasse la seule dimension 
fiscale : entretien courant, respect des contraintes architecturales, et immobilisation 
d'un capital important pendant au moins 15 ans. 

La ventilation précise des travaux : Seuls certains travaux (restauration, réparation, 
entretien) ouvrent droit à la déduction à 100 % ; une ventilation imprécise entre postes 
éligibles et non éligibles expose à un redressement fiscal. 

La dépendance aux subventions et à l'administration : Les projets de restauration 
s'inscrivent souvent dans un dialogue avec la DRAC (Direction Régionale des Affaires 
Culturelles) pour les autorisations et les éventuelles subventions, ce qui peut allonger 
les délais par rapport à une restauration standard. 

 

COMMENT SE LANCER DANS UN PROJET MONUMENTS 
HISTORIQUES 

1. Vérifier le statut de protection du bien : Confirmer le classement ou l'inscription 
effective du bien visé auprès de la DRAC avant tout engagement. 

2. Évaluer sa situation fiscale : Ce dispositif n'est réellement pertinent que pour des 
contribuables à tranche marginale d'imposition élevée, disposant par ailleurs de 
revenus suffisants pour absorber le déficit généré par les travaux. 

3. Choisir entre ouverture au public et location : Arbitrer selon son projet de vie 
personnel (résidence, ouverture au public, mise en location) et l'impact de ce choix sur 
le niveau de déduction fiscale accessible. 

4. S'entourer de spécialistes du patrimoine : Architecte du patrimoine, notaire et 
conseiller fiscal spécialisé sont indispensables pour sécuriser un projet aussi engageant 
et technique que l'acquisition d'un monument historique. 

 

LES TERMES FRÉQUENTS 
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Monument Historique : Bien immobilier classé ou inscrit bénéficiant d'un régime de 
protection et de déduction fiscale spécifique. 

Classement / Inscription : Deux niveaux de protection patrimoniale, le classement étant 
le plus strict et le plus protecteur. 

Article 156 bis du CGI : Fondement légal de la déduction à 100 % des travaux de 
restauration du revenu global. 

Article 795 A du CGI : Disposition permettant l'exonération de droits de succession sous 
convention avec le ministère de la Culture. 

DRAC : Direction Régionale des Affaires Culturelles, interlocuteur administratif pour les 
projets de restauration patrimoniale. 

Engagement de conservation : Obligation de conserver le bien pendant au moins 15 ans 
pour maintenir l'avantage fiscal obtenu. 
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